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que le comité doit s'occuper et le
ý de tenir compte des autres cas
,ue la présidence doive ordonner
as précis. L'affaire a maintenant
t, à mon humble avis, le député

J'invoque le Règlement, monsieur le Président.

s: Je soulève la question de privilège, monsieur le

Privilège-M. Brisco

d'une façon aussi sectaire. D'autre part, je ne vois pas com-
ment cela peut constituer une violation de nos privilèges.

Si les électeurs ne sont pas d'accord avec la façon d'agir de
leur député, cela peut lui valoir des critiques ou le faire tomber
en discrédit dans sa propre circonscription. Selon moi, c'est ce
que les députés en question méritent pour avoir participé
comme ils l'ont fait à des élections provinciales.

J'ignore si la loi de la Colombie-Britannique impose des
limites aux dépenses électorales comme le fait celle de l'Onta-
rio. Je peux cependant comprendre ce que cela signifie d'obte-
nir que ses amis ou partisans à l'autre échelon gouvernemental
participent à une campagne électorale d'une façon qui vaut de
l'argent, mais dont on ne tient pas compte dans le calcul des
dépenses électorales. Selon moi, c'est une pratique abusive.
J'espère que les électeurs de la Colombie-Britannique s'en
souviendront et montreront clairement quand ils voteront qu'ils
n'approuvent pas une telle utilisation sectaire des avantages
dont jouissent les députés à la Chambre des communes pour
des élections provinciales.

Je pense aussi que c'est aller trop loin que de demander à la
présidence ou à un comité de la Chambre de lire le courrier de
première classe des députés et de décider en fonction de critè-
res quelconques si ce courrier viole nos privilèges ou non. Je
tiens à ce que nous respections le droit des députés de mettre
ce qu'ils veulent dans leurs lettres. A mon avis, le débat est très
bien fondé pour ce qui est de savoir si les électeurs doivent
approuver ou désapprouver une telle façon d'agir, mais cela ne
touche peut-être pas nos privilèges.

M. le Président: Je pense que nous avons entendu suffisam-
ment d'arguments sur la question de privilège soulevée par le
député de Kootenay-Ouest (M. Brisco) et commentée par le
député de Nanaïmo-Alberni (M. Schellenberg). Les avis
formulés par tous les partis de la Chambre ont été utiles à la
présidence. Le député de Saint-Jacques (M. Guilbault), dont
l'argumentation a été appuyée par le député de York-Centre
(M. Kaplan), m'a convaincu que la présidence doit faire
preuve de la plus grande prudence quand il s'agit de décider si
le recours à la franchise postale pour tout envoi peut donner
lieu à la question de privilège. Cela dit, cependant, je crois
qu'il pourrait y avoir des cas où le recours à la franchise pos-
tale pourrait donner lieu à une question de privilège, notam-
ment si la teneur de l'envoi portait atteinte aux droits des
députés de s'exprimer librement et de s'acquitter de leurs obli-
gations.

* (1130)

J'ai scruté le document en question. La présidence estime
qu'en l'occurrence le recours à la franchise postale ne saurait
donner lieu à une question de privilège; je tiens à préciser que
par cette décision, je ne me prononce nullement sur la question
de savoir s'il était convenable d'expédier ainsi ce document.


